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Légende des signes utilisés

* Procédure de consultation
*** Procédure d’approbation

***I Procédure législative ordinaire (première lecture)
***II Procédure législative ordinaire (deuxième lecture)

***III Procédure législative ordinaire (troisième lecture)

(La procédure indiquée est fondée sur la base juridique proposée par le projet 
d’acte.)

Amendements à un projet d’acte

Amendements du Parlement présentés en deux colonnes

Les suppressions sont signalées par des italiques gras dans la colonne de 
gauche. Les remplacements sont signalés par des italiques gras dans les deux 
colonnes. Le texte nouveau est signalé par des italiques gras dans la colonne 
de droite.

Les première et deuxième lignes de l’en-tête de chaque amendement 
identifient le passage concerné dans le projet d’acte à l’examen. Si un 
amendement porte sur un acte existant, que le projet d’acte entend modifier, 
l’en-tête comporte en outre une troisième et une quatrième lignes qui 
identifient respectivement l’acte existant et la disposition de celui-ci qui est 
concernée.

Amendements du Parlement prenant la forme d’un texte consolidé

Les parties de textes nouvelles sont indiquées en italiques gras. Les parties 
de texte supprimées sont indiquées par le symbole ▌ou barrées. Les 
remplacements sont signalés en indiquant en italiques gras le texte nouveau 
et en effaçant ou en barrant le texte remplacé. 
Par exception, les modifications de nature strictement technique apportées 
par les services en vue de l’élaboration du texte final ne sont pas marquées.
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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (UE) 2021/1232 du Parlement européen et du Conseil relatif à une dérogation 
temporaire à certaines dispositions de la directive 2002/58/CE aux fins de la lutte contre 
les abus sexuels commis contre des enfants en ligne
(COM(2023)0777 – C9-0437/2023 – 2023/0452(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2023)0777),

– vu l’article 294, paragraphe 2, l’article 16, paragraphe 2, et l’article 114, paragraphe 1, 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, conformément auxquels la 
proposition lui a été présentée par la Commission (C9-0437/2023),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’avis du Comité économique et social européen (XXXX),

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires 
intérieures (A9-0021/2024),

– vu le rapport de la Commission sur la mise en œuvre du règlement (UE) 2021/1232 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juillet 2021 relatif à une dérogation temporaire 
à certaines dispositions de la directive 2002/58/CE en ce qui concerne l’utilisation de 
technologies par les fournisseurs de services de communications interpersonnelles non 
fondés sur la numérotation pour le traitement de données à caractère personnel et 
d’autres données aux fins de la lutte contre les abus sexuels commis contre des enfants 
en ligne (COM(2023)0797 final),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau, si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil, à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(-1) Afin de faciliter le respect des 
obligations de présentation d’un rapport 
qui s’appliquent aux fournisseurs, en 
particulier pour que les rapports soient 
lisibles par machine et aisément 
accessibles, il convient d’harmoniser le 
format de publication des rapports prévus 
à l’article 3, paragraphe 1, point f), vii), 
du règlement (UE) 2021/1232.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 bis) Afin de garantir un niveau de 
transparence et de responsabilité adéquat, 
et pour que les informations transmises 
soient complètes et comparables, il est 
nécessaire d’établir des modèles relatifs 
aux informations détaillées des rapports 
sur le traitement de données à caractère 
personnel que les fournisseurs de services 
de communications interpersonnelles non 
fondés sur la numérotation devraient 
publier et soumettre à l’autorité 
compétente de contrôle et à la 
Commission au titre du règlement 
(UE) 2021/1232.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 1 ter (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(1 ter) Afin de permettre un contrôle 
efficace du traitement des données à 
caractère personnel, les fournisseurs de 
services de communications 
interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation devraient, lorsqu’ils 
s’acquittent de leurs obligations de 
présentation des rapports conformément 
au règlement (UE) 2021/1232, utiliser le 
modèle et les instructions figurant à 
l’annexe du présent règlement.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(1 quater) À la lumière du rapport de 
la Commission sur l’application du 
règlement (UE) 2021/12321 bis, il est 
nécessaire d’apporter de profondes 
améliorations au mécanisme de 
déclaration à la Commission par les États 
membres et les fournisseurs de services de 
communications interpersonnelles non 
fondés sur la numérotation. Il importe 
également de souligner que la 
Commission aura l’obligation de rendre 
compte de l’application du règlement 
(UE) 2021/1232 en temps utile, au terme 
de la nouvelle période d’application.

1 bis Rapport de la Commission sur la 
mise en œuvre du règlement 
(UE) 2021/1232 du Parlement européen et 
du Conseil du 14 juillet 2021 relatif à une 
dérogation temporaire à certaines 
dispositions de la directive 2002/58/CE en 
ce qui concerne l’utilisation de 
technologies par les fournisseurs de 
services de communications 
interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation pour le traitement de 
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données à caractère personnel et d’autres 
données aux fins de la lutte contre les 
abus sexuels commis contre des enfants 
en ligne.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) La proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
établissant des règles en vue de prévenir et 
de combattre les abus sexuels sur enfants10 
vise à établir ce cadre juridique à long 
terme. Toutefois, les négociations 
interinstitutionnelles portant sur cette 
proposition n’ont pas encore été menées à 
bien et il n’est pas certain qu’elles seront 
conclues à temps pour que le cadre 
juridique à long terme, y compris les 
éventuelles modifications du règlement 
(UE) 2021/1232 qu’il pourrait contenir, 
puisse entrer en vigueur et s’appliquer 
avant le 3 août 2024.

(2) La proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
établissant des règles en vue de prévenir et 
de combattre les abus sexuels commis 
contre des enfants10, adoptée par la 
Commission le 11 mai 2022, vise à 
instaurer ce cadre juridique à long terme. 
Le Parlement européen a adopté sa 
position ainsi que son mandat pour 
entamer des négociations 
interinstitutionnelles le 22 novembre 2023 
tandis que le Conseil de l’Union 
européenne n’est pas encore parvenu à 
une orientation générale. Par conséquent, 
il est certain que la procédure législative 
ne sera pas conclue avant le 3 août 2024.

10 Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant des 
règles en vue de prévenir et de combattre 
les abus sexuels sur enfants 
(COM/2022/209 final).

10 Proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil établissant des 
règles en vue de prévenir et de combattre 
les abus sexuels sur enfants 
(COM(2022)0209 final).

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) Il importe que les abus sexuels 
commis contre des enfants en ligne 

(3) Il importe que les abus sexuels 
commis contre des enfants en ligne 
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puissent être combattus efficacement, 
conformément aux règles applicables du 
droit de l’Union, y compris les conditions 
énoncées dans le règlement (UE) 
2021/1232, sans que l’attente de la 
conclusion de ces négociations 
interinstitutionnelles et de l’entrée en 
vigueur et de l’application du cadre 
juridique à long terme n’entraîne des 
interruptions.

puissent être combattus efficacement, d’où 
la nécessité d’un cadre permanent mettant 
l’accent sur les mesures préventives. Dans 
l’attente de la conclusion de la procédure 
législative et de l’adoption, de l’entrée en 
vigueur et de l’application du cadre 
juridique à long terme, la prorogation du 
règlement (UE) 2021/1232 n’est justifiée 
qu’une seule fois et pour une période très 
limitée.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Par conséquent, il convient de 
modifier le règlement (UE) 2021/1232 afin 
de prolonger sa période d’application d’une 
période supplémentaire strictement 
nécessaire à l’adoption de la législation à 
long terme.

(4) Par conséquent, compte tenu de 
cette circonstance extraordinaire et de 
l’absence de progrès dans la recherche 
d’une solution permanente au sein du 
Conseil de l’Union européenne, il 
convient de modifier le règlement (UE) 
2021/1232 afin de prolonger sa période 
d’application d’une période limitée et 
strictement nécessaire à l’adoption de la 
législation à long terme. Il est essentiel de 
noter que cette prolongation est 
exceptionnelle et ne doit pas créer un 
précédent pour de futures prolongations. 
Le règlement (UE) 2021/1232 a été 
initialement conçu comme un instrument 
transitoire et temporaire, servant de lien 
entre l’application de la directive (UE) 
2018/1972, conformément à laquelle les 
services de communications 
interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation relèvent de la directive 
2002/58/CE depuis le 21 décembre 2020, 
et la mise en place d’un règlement 
permanent visant à prévenir et à 
combattre les abus sexuels commis contre 
des enfants en ligne. Contrairement aux 
attentes des colégislateurs, en l’absence 
d’un accord sur un règlement permanent, 
la prolongation de l’application du 
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règlement (UE) 2021/1232 est 
indispensable. Cependant, cette 
prolongation ne doit pas être renouvelée 
et il convient de signifier clairement 
qu’une seconde extension devrait être 
exclue, en insistant sur le caractère 
unique de cette circonstance.

Amendement 8

Proposition de règlement
Article -1 (nouveau)
Règlement (UE) 2021/1232
Article 2 – point 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Article -1
À l’article 2, le point 3) est supprimé.

(32021R1232) 

Amendement 9

Proposition de règlement
Article -1 bis (nouveau)
Règlement (UE) 2021/1232

Texte proposé par la Commission Amendement

Article -1 bis
Modèle de déclaration

1. Afin que leurs rapports soient 
lisibles par machine, les fournisseurs les 
publient au format CSV (valeurs séparées 
par des virgules). La Commission met à 
disposition en ligne les versions aux 
formats CSV et XLSX du modèle figurant 
à l’annexe I.
2. Pour les fournisseurs de services 
de communications interpersonnelles non 
fondés sur la numérotation, le premier 
cycle de présentation de rapports suivant 
la pleine entrée en vigueur du règlement 
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(UE) 20XX/XX le 4 août 2024 couvre la 
période allant du 1er janvier 2024 
au 31 décembre 2024. Si la période 
du 1er janvier au 4 août 2024 ne 
correspond pas au modèle figurant à 
l’annexe I du présent règlement, elle sera 
jointe au rapport suivant dans une section 
distincte.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 1 – alinéa 1
Règlement (UE) 2021/1232
Article 10 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Il s’applique jusqu’au 3 août 2026. Il s’applique jusqu’au 3 mai 2025, date 
après laquelle il est définitivement frappé 
de caducité.

Amendement 11

Proposition de règlement
Annexe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

ANNEXE I
Modèle à l’usage des fournisseurs de 
services de communications 
interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation
PARTIE I
REMARQUES GÉNÉRALES
Conformément à l’article 3, paragraphe 1, 
point f), vii), du règlement 
(UE) 2021/1232, les fournisseurs de 
services de communications 
interpersonnelles non fondés sur la 
numérotation complètent le modèle 
figurant à la présente annexe.
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Le règlement prévoit les catégories de 
données suivantes:
1) le type et les volumes de données 
traitées;
2) le motif spécifique invoqué pour le 
traitement en vertu du règlement 
(UE) 2016/679;
3) le motif invoqué pour les transferts 
de données à caractère personnel en 
dehors de l’Union en vertu du chapitre V 
du règlement (UE) 2016/679, le cas 
échéant;
4) le nombre de cas d’abus sexuels 
commis contre des enfants en ligne 
identifiés;
5) le nombre de cas dans lesquels un 
utilisateur a introduit une réclamation au 
moyen du mécanisme de recours interne 
ou auprès d’une autorité judiciaire et 
l’issue de ces réclamations;
6) le nombre et le ratio d’erreurs 
(faux positifs) des différentes technologies 
utilisées;
7) les mesures appliquées pour 
limiter le taux d’erreurs et le taux 
d’erreurs atteint;
8) la politique de conservation et les 
garanties en matière de protection des 
données appliquées en vertu du règlement 
(UE) 2016/679;
9) le nom des organismes agissant 
dans l’intérêt public contre les abus 
sexuels commis contre des enfants avec 
lesquels des données ont été partagées en 
vertu du présent règlement;

Justification

Le règlement (UE) 2021/1232 ne comportant pas de modèle de déclaration, les fournisseurs 
ont communiqué différents types de données qui n’étaient pas forcément comparables entre 
elles; il était donc nécessaire d’établir un modèle pour permettre aux fournisseurs de remplir 
leur obligation de déclaration conformément à l’article 3, paragraphe 1, point g), vii), du 
règlement (UE) 2021/1232.
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Amendement 12

Proposition de règlement
ANNEXE 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission

Amendement

Catégorie au sens de 
l’article 3, paragraphe 1, 

point f), vii)

Sous-catégorie Description

1) le type et les volumes 
de données traitées

images provenant de 
l’Union
images provenant du 
monde entier
vidéos provenant de 
l’Union
vidéos provenant du 
monde entier
données relatives au 
trafic concernant les 
données relatives à 
l’utilisateur/à la 
personne établissant 
un rapport/au compte
données relatives au 
trafic concernant des 
métadonnées relatives 
au contenu/aux 
transactions
données relatives au 
trafic concernant les 
données relatives à 
une victime 
potentielle
données relatives au 
trafic concernant les 
données relatives aux 
abus
autres indicateurs

2) le motif spécifique 
invoqué pour le 
traitement en vertu du 
règlement 
(UE) 2016/679
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3) le motif invoqué pour 
les transferts de 
données à caractère 
personnel en dehors 
de l’Union en vertu 
du chapitre V du 
règlement 
(UE) 2016/679, le cas 
échéant

4) le nombre de cas 
d’abus sexuels 
commis contre des 
enfants en ligne 
identifiés

images provenant de 
l’Union
images provenant du 
monde entier
vidéos provenant de 
l’Union
vidéos provenant du 
monde entier
comptes d’utilisateurs 
de l’Union concernés  
comptes d’utilisateurs 
du monde entier 
éléments de contenu 
signalés au centre 
national américain 
pour les enfants 
disparus et exploités 
(NCMEC)

5) le nombre de cas dans 
lesquels un utilisateur 
a introduit une 
réclamation au 
moyen du mécanisme 
de recours interne ou 
auprès d’une autorité 
judiciaire et l’issue de 
ces réclamations

comptes de l’Union 
qui ont été restreints 
pour avoir partagé du 
matériel relatif à des 
abus sexuels sur 
enfants
comptes de l’Union 
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qui ont fait appel 
contre la restriction/la 
suppression
comptes de l’Union 
qui ont introduit une 
réclamation au 
moyen du mécanisme 
interne 
comptes de l’Union 
qui ont introduit une 
réclamation auprès de 
l’autorité judiciaire 
comptes de l’Union 
qui ont été rétablis 
après examen 

6) le nombre et le ratio 
d’erreurs (faux 
positifs) des 
différentes 
technologies utilisées

7) les mesures 
appliquées pour 
limiter le taux 
d’erreurs et le taux 
d’erreurs atteint

technologies de 
correspondance de 
hachage («hash-
matching»)
contrôle et évaluation 
de la qualité des 
résultats obtenus par 
les outils de détection 
des abus sexuel 
commis contre des 
enfants
examen et contrôle 
humains: les 
échantillons de 
contenus détectés 
comme étant du 
matériel relatif à des 
abus sexuels sur 
enfants par des 
technologies de 
correspondance de 
hachage sont vérifiés 
par des examinateurs 
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humains/analystes 
formés
signalement et 
examen des clusters 
de grand volume 
(Meta) 
déploiement de 
nouvelles procédures 
d’examen manuel 
pour le contrôle 
continu de la qualité 
du hachage
examinateurs 
humains suivant une 
solide formation 
spécialisée et 
supervisée pour 
apprendre à 
reconnaître du 
matériel relatif à des 
abus sexuels sur 
enfants, afin de 
garantir l’exactitude 
des examens humains
évaluation périodique 
du contrôle de qualité 
de l’examen humain 
et des avis rendus
autres procédures de 
contrôle de qualité 
pour réduire les 
erreurs et les rectifier 
sans tarder, telles 
qu’une vérification 
indépendante du 
hachage (Google, 
LinkedIn) ou un 
examen humain de 
chaque cas inédit de 
matériel relatif à des 
abus sexuels sur 
enfant, avant son 
signalement 
élaboration et 
révision régulière des 
politiques et des 
stratégies de mise en 
application par des 
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experts formés à la 
question des abus 
sexuel commis contre 
des enfants en ligne
collaboration avec le 
dispositif 
CyberTipline du 
NCMEC 
autres indicateurs 

8) la politique de 
conservation et les 
garanties en matière 
de protection des 
données appliquées 
en vertu du règlement 
(UE) 2016/679

durée de conservation 
par catégorie de 
données et par 
finalité 
mesures visant à 
garantir la 
minimisation des 
données
garanties de 
protection des 
données personnelles 

9) le nom des 
organismes agissant 
dans l’intérêt public 
contre les abus 
sexuels commis 
contre des enfants 
avec lesquels des 
données ont été 
partagées en vertu du 
présent règlement

10) non couvert par un 
mot-clé relevant des 
autres catégories
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ANNEXE: ENTITÉS OU PERSONNES
DONT LA RAPPORTEURE A REÇU DES CONTRIBUTIONS

Conformément à l’article 8 de l’annexe I du règlement intérieur, la rapporteure déclare avoir 
reçu des contributions des entités ou personnes suivantes pour l’élaboration du rapport, 
préalablement à son adoption en commission:

Entité et/ou personne
European Commission, DG Migration and Home Affairs
Permanent Representation of Belgium
Permanent Representation of Germany
European Digital Rights
Meta
Microsoft

La liste qui précède est établie sous la responsabilité exclusive de la rapporteure.
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Tineke Strik, Ramona Strugariu, Annalisa Tardino, Tomas Tobé, Elena 
Yoncheva

Suppléants présents au moment du vote 
final

Delara Burkhardt, Susanna Ceccardi, Gwendoline Delbos-Corfield, 
Daniel Freund, José Gusmão, Beata Kempa, Jaak Madison, Philippe 
Olivier, Anne-Sophie Pelletier, Paul Tang, Róża Thun und Hohenstein, 
Loránt Vincze, Petar Vitanov, Juan Ignacio Zoido Álvarez

Suppléants (art. 209, par. 7) présents au 
moment du vote final

Isabel Benjumea Benjumea, Ana Collado Jiménez, Margarita de la Pisa 
Carrión, Emmanouil Fragkos, José Manuel García-Margallo y Marfil, 
Vlad Gheorghe, Svenja Hahn, Petra Kammerevert, Miapetra Kumpula-
Natri, Antonio López-Istúriz White, Francisco José Millán Mon, Alin 
Mituța, Dolors Montserrat, Hermann Tertsch

Date du dépôt 1.2.2024
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VOTE FINAL PAR APPEL NOMINAL
EN COMMISSION COMPÉTENTE AU FOND

43 +
ECR Jorge Buxadé Villalba, Emmanouil Fragkos, Assita Kanko, Beata Kempa, Margarita de la Pisa Carrión, 

Hermann Tertsch

ID Annika Bruna, Patricia Chagnon, Philippe Olivier

PPE Isabel Benjumea Benjumea, Vladimír Bilčík, Karolin Braunsberger-Reinhold, Ana Collado Jiménez, Lena 
Düpont, José Manuel García-Margallo y Marfil, Andrzej Halicki, Jeroen Lenaers, Antonio López-Istúriz 
White, Nuno Melo, Francisco José Millán Mon, Dolors Montserrat, Nadine Morano, Paulo Rangel, Karlo 
Ressler, Tomas Tobé, Loránt Vincze, Juan Ignacio Zoido Álvarez

Renew Lucia Ďuriš Nicholsonová, Vlad Gheorghe, Alin Mituța, Maite Pagazaurtundúa, Ramona Strugariu

S&D Katarina Barley, Pietro Bartolo, Theresa Bielowski, Sylvie Guillaume, Marina Kaljurand, Miapetra Kumpula-
Natri, Juan Fernando López Aguilar, Javier Moreno Sánchez, Birgit Sippel, Petar Vitanov, Elena Yoncheva

19 -
ID Nicolaus Fest

NI Martin Sonneborn

Renew Svenja Hahn, Sophia in 't Veld, Moritz Körner, Róża Thun und Hohenstein

S&D Petra Kammerevert, Paul Tang

The Left Clare Daly, Cornelia Ernst, José Gusmão, Anne-Sophie Pelletier

Verts/ALE Patrick Breyer, Saskia Bricmont, Damien Carême, Gwendoline Delbos-Corfield, Daniel Freund, Diana Riba i 
Giner, Tineke Strik

4 0
ID Susanna Ceccardi, Jaak Madison, Annalisa Tardino

S&D Delara Burkhardt

Légende des signes utilisés:
+ : pour
- : contre
0 : abstention


